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Madame la Présidente du CSAL de l’Eure, Ceci n’est pas une Perception

Moins 12 emplois, pour la DGFIP de l’Eure. Depuis de trop nombreuses années, nous demandons
quelle est la justification de ces pertes d’emplois, plus de 250 en 12 ans ? Nous vous le demandons,
presque  avec  ironie  (ou  par  dérision).  Dans  le  monde  soviétique,  quand  une  décision  absurde  et
bureaucratique était  prise,  les syndicats demandaient  une explication,  non pour en avoir  une,  mais
“parce que la connaissance n’a pas de prix dans un monde scientifiquement organisé”. 
Au  départ,  les  Directeurs  nous  expliquaient  qu’il  y  avait  des  gains  de  productivité.  Mais  cela  ne
suffisait  pas à tout expliquer.  Une toute petite  partie seulement.  Le reste  était  pudiquement  appelé
“effort du réseau”. A combien s’élève l’effort du réseau cette année dans l’Eure ? 

Nous avons déjà dit et répété que les politiques passent, mais que les hauts fonctionnaires de Bercy
continuent  à  proposer  à  chaque gouvernement  des  suppressions  d’emplois  pour  la  DGFIP.  Et  que
l’Assemblée Nationale le vote comme ça. Une monde scientifiquement organisé, en somme.

Avec votre  répartition des  emplois,  vous rééquilibrez un peu le  différentiel  entre  les filières.  Vous
ajoutez, en ces temps difficiles, 1 poste aux Andelys, et 2 au SGC de Pont-Audemer. Nous avions
compté qu’il en fallait 4 à Pont-Audemer, mais 2, on prend, à défaut de 4. 
Vous ajoutez aussi 2 postes au SDIF et 2 au SPFE, dont la fusion s’est faite de manière assez brutale
également.
Même si nous regrettons les postes prélevés ailleurs, nous en prenons bonne note.

Reste une question : le NRP est fini dans l’Eure. Alors, pourquoi encore 12 emplois enlevés ? Les
autres départements qui nous entourent, et qui sont loin d’avoir terminé, perdent moins d’emplois. Où
est la logique dans cette sombre histoire ? Veut-on fermer d’autres services? 
Nous avons déjà vendu le recouvrement aux commissaires de justice, l’encaissement des espèces aux
bars de la Française des jeux, les dégagements de régies à la Poste, les rendez-vous de proximité aux
France Service. Sans parler du Cadastre que personne ne veut acheter. A qui le tour?  


